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La commission sociale de l' Assemblee parlementaire europeenne a examine les problemes de 
l'egalisation des salaires masculins et feminins au cours de ses reunions des 8 novembre 1960, 
27 avril et 19 septembre 1961. 

Au cours de sa reunion du 8 novembre 1960, M. Motte a ete designe comme rapporteur. 

Le present rapport interimaire a ete adopte d l'unanimite par la commission sociale en sa 
reunion du 19 septembre 1961. 

Etaient presents: MM. Nederhorst, president, Storch, vice-president, Angioy, vice-president, 
Motte, rapporteur, Begue, Bernasconi, De Bosio, Odenthal, Pe,~re, Rubinacci, Sabatini, Mme Schou­
wenaar-Franssen, MM. Troclet, Vredeling. 
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RAPPORT INTERIMAIRE 

sur 

l'egalisation des salaires masculins et feminins 

par 

M. Bertrand Motte 

Monsieur le President, Mesdames, Messie11rs, 

INTRODUCTION 

1. L'objectif fondamental du traite de Rome 
est !'amelioration du niveau de vie des habitants 
des six pays. 

Parmi les dispositions prises par le traite pour 
l'approche de cet objectif, certaines sont de ca­
ractere general, telle !'harmonisation interieure, 
d'autres mettent en ceuvre des moyens indirects, 
tel l'abaissement des barrieres douanieres inte­
rieures, d'autres enfin concernent avec precision 
des modalites de la politique economique et so­
ciale de la Communaute qui apparaissent essen­
tielles aux signataires du traite. 

2. C'est dans cette derniere categorie que s'ins­
crit l'article 119 qui pose le principe de «l'ega­
lite des remunerations sans discrimination fondee 
sur le sexe>>. 

Il est ainsi redige: 

<<Chaque Etat membre assure au cours de la 
premiere etape, et maintient par la suite, !'appli­
cation du principe de l'egalite des remunerations 
entre les travailleurs masculins et les travail­
leurs feminins pour un meme travail. 

Par remuneration il faut entendre, au sens 
du present article, le salaire ou traitement ordi­
naire de base ou minimum, et taus autres avan­
tages payes directement ou indirectement, en 
especes ou en nature, par l'employeur au travail­
leur en raison de l'emploi de ce dernier. 

L'egalite de remunerations, sans discrimi­
nation fondee sur le sexe, implique: 

a) Que la remuneration accordee pour un 
meme travail paye a la tache soit etablie sur la 
base d'une meme unite de mesure; 

b) Que la remuneration accordee pour un 
travail paye au temps soit la meme pour un 
meme paste de travail.>> 

Tels sont les termes du traite de Rome. 

3. Or, la decision a ete prise d'accelerer la libe­
ration des echanges; pour ne pas desequilibrer 
les differents elements de la politique com­
munautaire, il faut assurer parallelement une har­
monisation plus rapide des politiques econo­
miques et sociales et tout particulierement des 
mesures explicitement prevues a cette fin par le 
traite, ainsi qu'il en est de l'article 119. 

Le 20 juillet 1960, aucune mesure pratique 
concernant !'application de cet article n'ayant 
encore fait l'objet d'une information communau­
taire, la Commission de la C.E.E. a redige une 
recommandation aux six Etats membres. 

Le 28 juillet 1960, le president Hallstein a 
adresse cette recommandation aux representants 
des six gouvernements avec une lettre de com­
mentaires propres a guider leurs initiatives. 

4. Le 8 novembre 1960, votre commission a 
longuement examine la question et elle a ap­
prouve le fond et la forme de la recommandation 
du 20 juillet 1960. 

Dans l'attente d'une deliberation de votre 
Assemblee a ce sujet, elle a tenu a donner a son 
approbation la forme publique d'un communique 
de presse; et elle a designe un rapporteur, avec 
mission de suivre le developpement des mesures 
preconisees et dans l'attente d'un rapport gene­
ral, de la saisir de toutes communications qui 
apparaitraient opportunes. 

C'est dans le cadre de ce mandat qu'a ete 
elabore ce rapport interimaire, destine a vous 
informer de !'application actuelle de l'article 119. 
Il fait suite a une communication verbale que le 
rapporteur a faite lors de la reunion de votre 
commission du 27 avril 1961 a Luxembourg. 

5. Apres avoir rappele !'interpretation donnee 
a l'article 119 par la Commission de la C.E.E., le 
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present rapport interimaire vous informera des 
positions des six pays membres en regard d'une 
politique d'egalisation des remunerations mas­
culines et feminines, telles que ces positions 
ressortent des reponses faites par ces pays a la 
recommandation de la Commission de la C.E.E. 

Il vous exposera ensuite la procedure decidee 
par le Conseil des ministres le 12 juin 1961, a la 
suite d'une communication dont il avait ete saisi 
par la Commission de la C.E.E., et commentera 
enfin cette procedure en regard des termes de la 
recommandation qu'avait approuvee votre com­
mission sociale. 

6. Avant d'aborder la premiere partie du rap­
port interimaire, il est toutefois utile de marquer 
brievement, a titre indicatif, le niveau de la 
main-d'ceuvre feminine dans chaque Etat mem­
bre; la population active feminine s'y developpe 
de fa~on reguliere et ce, queUes que soient les 
structures economiques, a dominantes agricole 
ou industrielle. 

Les sources autorisees (1) donnent les indi­
cations suivantes quant a l'importance de la 
main-d'ceuvre feminine: 

36,4 Ofo de la population active allemande, 

24,8 Ofo de la population active belge, 

33,4 0/o de la population active fran~aise, 

27,2 Ofo de la population active italienne, 

- 27,5 0/o de la population active luxembour­
geoise, 

21,3 Ofo de la population active neerlandaise. 

PREMIERE PARTIE 

1) Recommandation du 20 juillet 1960 

7. Avant d'elaborer le texte proprement dit de 
sa recommandation, la Commission de la C.E.E. 
a analyse de fa~on precise la portee de l'ar­
ticle 119. 

( 1) «Donnees statistiques du Conseil de !'Europe pour 1959», 
edition mai 1960. 
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Elle rappelle que ce dernier prescrit l'aboli­
tion de toute discrimination basee uniquement 
sur le sexe du travailleur. 

En consequence, s'il s'agit d'un salaire obli­
gatoire, legal ou conventionnel, il doit etre iden­
tique. De meme, si la remuneration est fonction 
d'un systeme de classification professionnelle, 
cette derniere doit comprendre des categories 
communes. 

8. En outre, la Commission de la C.E.E. a 
attire l'attention sur les points suivants: 

En cas d'un salaire paye au temps, les fac­
teurs susceptibles d'affecter le coiH de l'em­
ploi ne doivent pas etre pris en conside­
ration. 

Lorsque travailleurs masculins et feminins 
possedent les memes aptitudes, le sexe ne 
doit pas etre a la base d'une differenciation. 
Il en sera egalement ainsi, d'ailleurs, dans 
les contrats individuels. 

La Commission de la C.E.E. recommande 
alors aux Etats membres: 

<< 1 o De prendre toute initiative appropriee 
pour la realisation des dispositions de ]'article 
119 avant le 30 juin 1961; 

2° D'assurer cette realisation dans le secteur 
prive de l'economie nationale par une action 
visant a l'exclusion de toute discrimination 
fondee sur le sexe en ce qui concerne la n?mune­
ration du travailleur, notamment: 

en invitant les organisations professionnelles 
d'employeurs et de travailleurs a appliquer 
le principe dans les conventions collectives et 
en leur apportant, a cette fin, tout le con­
cours necessaire; 

en subordonnant l'approbation des conven­
tions collectives par les pouvoirs publics, 
quand elle est organisee, a l'exclusion dans 
lesdites conventions de toute discrimination 
de remuneration fondee sur le sexe; 

en adoptant, si besoin est, des mesures legis­
latives, reglementaires ou administratives, en 
vue d'assurer le respect des dispositions de 
l'article 119, egalement dans les relations 
individuelles de travail; 

3° D'assurer directement l'application du 
principe dans les services publics ou assimiles; 

4° D'organiser le contr6le des mesures qu'ils 
prendront en execution de l'article 119 du traite, 
conformement a la presente recommandation; 
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5° De l'informer des mesures visees au point 
precedent.» 

9. La lettre de transmission du president 
Hallstein comportait, elle aussi, une serie d'ob­
ser;ations propres a preciser l'esprit des mesures 
a prendre. Le president Hallstein, apres avoir 
constate qu'il etait conforme a la mission de la 
Commission de la C.E.E. de susciter toutes dis­
positions destinees a assurer !'application de 
l'article 119, apportait notamment les precisions 
suivantes: 

«<l devra etre fait abstraction de considera­
tions tenant aux mesures de protection particu­
lieres edictees en faveur des femmes, comme 
des arguments suivant lesquels le rendement 
economique du travail feminin, pris dans son 
ensemble, a cause, par exemple, d'absences plus 
frequentes du lieu de travail, permet une reduc­
tion de la remuneration. Le rendement econo­
mique ne peut etre pris en consideration que 
pour la remuneration du travail a la tache, avec 
primes de rendement, etc., mais il ne saurait en 
etre de meme pour un travail paye au temps. 

. . . Le probleme de la valeur egale de pastes 
differents de travail qui a pris une large place 
dans les discussions concernant la convention 
n° 100 et la recommandation n° 90 de l'O.I.T. 
reste cependant en dehors du champ d'applica­
tion de l'article 119.» 

Et le president de la Commission de la C.E.E. 
concluait en recommandant aux Etats membres 
de prendre les dispositions utiles pour avoir une 
connaissance exacte des conditions de realisa­
tion, dans leurs pays, du principe de l'egalite de 
remunerations, etc. 

2) Accord de Ia commission sociale 

10. A la suite de cette recommandation et de 
cette lettre, votre commission s'est reunie a 
Bruxelles, le 8 novembre 1960; a l'issue de cette 
reunion elle publia un communique disant: 

<<qu'elle avait pris connaissance du texte de la 
recommandation adressee par la Commission 
de la C.E.E. aux Etats membres, visant !'exe­
cution des dispositions de l'article 119 du 
traite; 

qu'elle se rejouissait du fait que, dans cette 
recommandation, la Commission de la C.E.E. 
a donne une juste interpretation des disposi­
tions de ]'article 119 precite, relatif a ]'appli­
cation du principe de l'egalite des remunera­
tions entre les travailleurs masculins et les 
travailleurs feminins pour un meme travail; 

- qu'elle s'attendait a ce que les gouverne­
ments prennent toutes mesures indispensa­
bles pour garantir une mise en application de 
cette recommandation avant le 30 juin 1961; 

- qu'elle invitait la Commission de la C.E.E. 
a ]'informer de la mise en applicatwn des 
mesures preconisees et chargeait son rappor­
teur de presenter, en temps opportun, un 
rapport general sur la mise en application du 
principe vise par l'article 119 du traite». 

DEUXIEME PARTIE 

Position des six pays membres en regard 
de l'article 119 du traite C.E.E. 

11. Ala date du 13 janvier 1961, la recomman­
dation du 20 juillet 1960 n'ayant fait l'objet 
d'aucune reponse de la part des :Etats membres, 
M. Caron, vice-president de la Commission de 
la C.E.E., adressait a chacun de ceux-ci une 
lettre de rappel faisant etat de la precedente 
communication, ainsi que de !'approbation don­
nee a la recommandation par votre commission . 
Il demandait a ses correspondants quelles etaient 
<<les decisions prises par les gouvernements 
pour assurer le respect de !'obligation inscrite au 
traite». 

A la suite de la lettre du vice-president Caron, 
les six pays ont adresse leurs reponses a la Com­
mission de la C.E.E. 

Pour ne pas allonger a l'exces le developpe­
ment de ce rapport interimaire, votre commis­
sion croit pouvoir resumer dans les termes sui­
vants les reponses faites par chacun des Etats 
membres, reponses dont le texte original est 
tenu a votre disposition par la Commission de 
la C.E.E. 

Elle les evoquera ci-dessous dans l'ordre chro­
nologique ou elles ont ete adressees a la Com­
mission de la C.E.E. 

Belgique (lettre du 29 mars de la representation 
permanente de la Belgique aupres des 
Communautes europeennes) 

12. D'une maniere generale, le gouvernement 
belge se declare <<decide a remplir loyalement 
les engagements auxquels il a souscrib>. 

Des avant la conclusion du traite de Rome, il 
poursuivait une politique tendant a reduire les 
ecarts entre les salaires masculins et feminins 
selon les termes de la convention n° 100 de 
l'O.I.T. 
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L'application concrete du principe contenu 
dans l'article 119 exige la participation active des 
representants des employeurs et des travailleurs 
et rend necessaire !'intervention des commis­
sions conventionnelles a la diligence desquelles 
intervient la fixation des salaires. 

C'est pourquoi le gouvernement belge a in­
vite ces commissions a examiner le texte de !'ar­
ticle 119, celui de la recommandation et celui de 
la lettre adressee aux gouvernements le 28 juillet 
1960 par le president Hallstein. 

Les evenements sociaux survenus en decem­
bre 1960 et janvier 1961 n'ont pas permis a ces 
commissions de donner au gouvernement belge, 
avant le 15 decembre 1960, l'avis qui leur etait 
demande; cet avis a ete de nouveau officielle­
ment sollicite. 

Sans attendre le resultat complet de la con­
sultation, le gouvernement belge est toutefois 
deja en mesure de noter que !'application se 
heurte essentiellement a deux difficultes: <<La 
premiere, qui a trait a !'interpretation; la se­
conde, qui est due a la crainte de certains parte­
naires sociaux de ne pas voir respecter de fa<;on 
identique, dans tous les pays de la Communaute, 
le principe edicte par l'article 119.>> 

Le gouvernement belge attache une grande 
importance a ces difficultes, car il estime qu'il ne 
pourra user de son autorite aupres des parte­
naires sociaux que dans la mesure ou il pourra 
garantir a ceux-ci l'unite d'interpretation et 
l'egalite d'application dans les six pays. 

Un doute subsiste selon lui en ce qui con­
cerne le terme «remuneration» (la situation fami­
liale peut-elle etre prise comme critere de la 
fixation des salaires?). 

Un autre doute existe quant a !'application 
unanime dans les six pays du principe de !'ega­
lite de remunerations jusque dans les contrats 
indi vid uels. 

De maniere plus generale, le gouvernement 
belge estime que la question est posee de savoir 
si la recommandation <<ne donne pas un contenu 
plus large a l'article 119 que celui qui se degage 
d'une interpretation stricte du texte lui-meme» 
et pense que cette interpretation extensible <<de­
passerait le simple amenagement des termino­
logies en usage dans les conventions collectives». 
Il souhaite qu'une collaboration etroite entre la 
Commission de la C.E.E. et les gouvernements 
permette une clarification des problemes sou­
leves par la procedure mise en reuvre. 
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Allemagne (lettre du 7 avril du ministere fede­
ral du travail et des affaires sociales) 

13. Le gouvernement de la Republique fede­
rale ne formule aucun commentaire concernant 
!'interpretation de l'article 119 donnee par la re­
commandation du 20 juillet 1960; il declare qu'en 
Republique federale le principe de l'egalite de 
remunerations entre les travailleurs masculins 
et feminins pour un meme travail est deja contenu 
dans la loi fondamentale et que la Republique 
federale a pris toutes mesures necessaires pour 
appliquer et faire respecter le principe de !'ega­
lite des remunerations entre les travailleurs 
masculins et feminins. 

Sont interdites les discriminations qui s'oppo­
seraient au principe de l'egalite des remunera­
tions pour un meme travail, les applications de 
ce principe relevant des regles de droit directe­
ment applicables qui lient non seulement la 
legislation, le pouvoir executif et le pouvoir 
judiciaire, mais egalement les signataires des 
conventions collectives et des conventions d'en­
treprises. 

Apres avoir illustre cette situation par des 
exemples tires de la legislation federale et rap­
pele son adhesion anterieure a la convention 
n° 100 de l'O.I.T., le gouvernement declare que 
l'examen des 5000 conventions collectives actuel­
lement en vigueur en Allemagne ne permet pas 
<<de constater des differences de remunerations 
fondees uniquement sur le sexe». 

Il existe des moyennes de remuneration diffe­
rentes pour les hommes et les femmes dans cer­
tains groupes de travailleurs, mais ces diffe­
rences s'expliquent par le fait <<que les divers 
groupes de travailleurs, pour lesquels des 
moyennes de remuneration sont indiquees, en­
globent des travailleurs charges de travaux tres 
divers ou des travailleurs ayant parfois une 
qualification tres differente». 

Le gouvernement conclut en constatant <<que 
la legislation en vigueur dans la republique 
federale d'Allemagne applique et fait respecter 
le principe de l'egalite des remunerations entre 
travailleurs masculins et feminins pour un meme 
travail». 

France (lettre du 21 avril 1961 de la represen­
tation permanente de la Republique 
fran<;aise aupres des Communautes eu­
ropeennes) 

14. Le gouvernement fran<;ais approuve !'in­
terpretation de la recommandation, ainsi que les 
delais fixes par celle-ci. 

' . 
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Il affirme que le principe d'egalite des re­
munerations masculines et feminines pour un 
meme travail est respecte en France depuis la 
fin de la derniere guerre, tant dans le cadre des 
arretes ministeriels reglementant les salaires que 
dans le regime des fixations conventionnelles qui, 
a partir de 1950, a succede a la fixation autori­
taire. 

Le gouvernement franc;ais insiste par ailleurs 
sur des disparites fort importantes qui existe­
raient, selon lui, dans les autres pays et exprime 
un vif desir pour que «les actions necessaires 
soient prises sans delai par les autorites respon­
sables pour une application de l'article 119 du 
traite» dans les conditions exprimees dans sa 
note. 

Ital1e (lettre du 17 mai 1961 de la representation 
permanente du gouvernement italien 
aupres des Communautes europeennes) 

15. Le gouvernement italien, sans porter de 
commentaires sur l'interpretation donnee a l'ar­
ticle 119 de la recommandation, se declare decide 
a la pleine application de cet article, mais sou­
ligne qu'il est, a ses yeux, inseparable des diver­
ses autres dispositions propres a determiner une 
politique sociale d'ensemble dans la Commu­
naute. 

Le gouvernement italien indique, avec refe­
rences a l'appui, que les dispositions constitu­
tionnelles, legislatives et reglementaires de la 
Republique italienne s'adaptent parfaitement a 
l'application de l'article 119 et qu'en outre, a la 
diligence des autorites officielles, les partenaires 
sociaux ont ete invites de la maniere la plus 
pressante a s'y conformer, lors de la mise en 
place des conventions collectives. 

Cette invitation, qui recueille l'approbation 
des partenaires sociaux, exclut pour l'instant 
l'opportunite d'une reglementation legislative. 

Le gouvernement italien, analysant secteur 
par secteur (industrie, commerce, agriculture, 
credit, fonctions publiques) le developpement de 
l'egalisation des salaires masculins et feminins, 
note que pour certaines fonctions «relevant de 
categories determinees, reconnues comme des 
fonctions mixtes par des organisations compe­
tentes du secteur», le personnel feminin rec;oit 
un minimum de salaire, officiellement inferieur 
a celui qui est fixe pour les categories aux­
quelles se referent ces fonctions. 

Et il conclut: 

que la recommandation de la Commission de 
la C.E.E. trouve une application adequate en 

Italie du fait des initiatives gouvernemen­
tales et des organisations professionnelles; 

que l'action gouvernementale a permis d'ac­
complir des progres decisifs en matiere 
d'egalite des remunerations; 

que l'Italie apparait aujourd'hui sur le plan 
communautaire comme «plus avancee en ce 
domaine que d'autres pays qui se trouvent 
cependant dans une situation meilleure du 
point de vue economique et social». 

Luxembourg (lettre du 20 mai 1961 de la repre­
sentation permanente du grand­
duche de Luxembourg aupres des 
Communautes europeennes) 

Hi. La recommandation a donne lieu de la 
part du gouvernement luxembourgeois a la crea­
tion d'une commission interministerielle ayant 
mission d'examiner les incidences qu'aurait la 
mise en vigueur de l'article 119 selon les termes 
de la recommandation. 

A la date du 20 mai cette m1sswn n'avait 
pas encore donne lieu ala redaction d'un rapport. 

Toutefois, le gouvernement luxembourgeois 
est, des maintenant, en mesure de declarer que 
s'il accepte parfaitement le principe inscrit a 
l'article 119 il constate certaines difficultes d'in­
terpretation identiques a celles qui ont ete indi­
quees dans la reponse du gouvernement belge 
et il souhaite qu'un groupe de travail <<s'efforce, 
dans les meilleurs delais, de parvenir a une in­
terpretation identique de la recommandation de 
la commission». 

Pays-Bas (lettre du 29 mai 1961 de la represen­
tation permanente des Pays-Bas au­
pres des Communautes europeennes) 

17. Le gouvernement des Pays-Bas se declare 
dispose a appliquer loyalement les dispositions 
du traite et il a recommande aux organismes 
techniques, qui ont a en connaitre, !'application 
du principe de l'egalite des remunerations entre 
la main-d'CEuvre masculine et la main-d'CEuvre 
feminine. 

Du fait de cette volonte, il y a lieu de cons­
tater, tant dans le domaine public que dans lc 
secteur prive, un accroissement graduel des trai­
tements de la main-d'CEuvre feminine et une 
extension continue de l'egalite de remunerations 
entre main-d'CEuvre masculine et feminine, em­
ployee a des travaux analogues. 
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Par ailleurs, les dispositions prises en fonc­
tion de la recommandation de la conference in­
ternationale du travail, tenue a Geneve en 1951, 
en trent en vigueur pour une part le 1 er avril 
1960 et pour une autre part le 1 er janvier 1962. 

La consultation faite aupres des syndicats 
patronaux et ouvriers a la suite de la recom­
mandation n'est pas terminee, mais elle a deja 
mis en evidence les difficultes nees de l'absence 
de donnees suffisantes permettant d'apprecier 
la portee exacte de l'article 119 et la mesure dans 
laquelle le principe en cause est applique dans 
les divers Etats membres. 

Le gouvernement des Pays-Bas souhaite que 
la Commission de la C.E.E., qui a deja d'ailleurs 
ete invitee a le faire, mette a la disposition des 
gouvernements des informations permettant de 
resoudre les problemes de definition (<<travail 
egal?», <<remuneration indirecte?», <<pour des rai­
sons de service?») et d' analyser la portee econo­
mique de l'article 119. 

Il attache egalement une grande importance 
ala documentation qui lui permettra d'apprecier 
ce qui a ete effectivement realise dans les autres 
pays a la fin de la premiere etape. 

Ce n'est qu'au terme des consultations en 
cours avec les syndicats patronaux et ouvriers 
et lorsque ceux-ci auront ete mis en possession 
de la documentation evoquee ci-dessus que le 
gouvernement aura la possibilite d'etudier de 
nouvelles mesures. 

Le gouvernement des Pays-Bas conclut en 
affirmant sa volonte de cooperer activement a 
la mise en CEuvre ulterieure de l'article 119. 

Observations generales concernant les reponses 
des Etats membres 

18. Ce rapport interimaire, sans entrer dans 
le detail des considerations techniques impor­
tantes formulees par chacun des six pays, doit 
cependant degager de ces reponses les observa­
tions generales qui permettront a votre com­
mission sociale d'apprecier le developpement 
de !'application de !'article 119 au regard des 
termes du communique qu'elle avait publie le 
8 novembre 1960: 

1° L'interpretation donnee a I' article 119 par 
la recommandation du 20 juillet 1960 est mise 
en question par plusieurs Etats membres et n'est 
explicitement approuvee que par un seul. 

2° Si la recommandatwn a eveille dans les 
six pays une attention particuliere quant au 
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respect du principe de l'egalisation des salaires 
masculins et feminins, aucun de ces pays n'est 
en mesure d'indiquer une initiative pratique 
prise par lui avant la date du 30 juin 1961 et en 
vertu de la recommandation, si ce n'est dans le 
domaine de !'information ou pour confirmer des 
dispositions anterieures. 

3° De maniere generale, et avec une in­
sistance plus ou moins grande selon les reponses, 
les six pays n'estiment pas avoir rec;u de la 
Commission de la C.E.E. la documentation qui 
leur aurait permis d'apprecier la situation 
existant dans la Communaute en regard du 
probleme souleve. 

Il y a lieu de noter ici que la documentation 
juridique a ete assuree par la diffusion du do­
cument V -1289-61. 

4° Les reponses faites s'abstiennent, sauf 
exceptions limitees et de secteurs, d'ind1quer a 
quel niveau chiffre les gouvernements des six 
pays estiment respectivement aujourd'hui la dif­
ference reelle existant chez eux entre les remu­
nerations masculines et feminines. 

Votre commission souligne le caractere ex­
tremement incomplet de ces reponses ot't !'ab­
sence de tout element statistique rend impossible 
l'analyse des situations reelles. 

Cette derniere lacune est deux fois regret­
table: 

d'abord parce que les reponses resumees ci­
dessus montrent qu'il existe une mefiance 
evidente de pays a pays quant aux politiques 
respectivement suivies; 

parce que ensuite les seules statistiques 
generales que l'on possede donnent a penser, 
mais avec des references relativement an­
ciennes, que les ecarts de salaires a combler 
restent considerables. 

19. C'est avec une grande reserve que votre 
commission apporte ci-dessous un certain nom­
bre d'indications chiffrees de ces differences; 
leur portee est, en effet, considerablement limi­
tee, d'une part, par la diversite des dates de 
reference et, d'autre part, par le caractere 
heterogEme des enquetes qui les ont etablies. 

Elle croit toutefois devoir les enoncer parce 
qu'elles ont deja fait l'objet de comptes rendus 
et de commentaires, trop souvent errones, dans 
la presse economique europeenne, d'autre part, 
parce qu'elles permettent de pressentir, malgre 
leur imprecision, la realite du probleme pose 
par l'egalisation des salaires feminins et mas­
culins. 

. . 
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La contradiction qui apparait entre ces chif­
fres et les declarations des six pays font ressortir 
la necessite de mettre la Commission de la C.E.E. 
et les Etats membres en etat de determiner les 
etudes a conduire et la nature des mesures a 
prendre afin d'atteindre l'objectif fixe par l'ar­
ticle 119. 

L'Office statistique des Communautes euro­
peennes a ete appele a comparer les salaires de 
la main-d'reuvre masculine et feminine. L'Office 
a cru utile de rassembler systematiquement la 
documentation publiee, disponible dans les dif­
ferents pays, un tel inventaire etant susceptible 
de fournir des suggestions pour une poursuite 
judicieuse des travaux. Les resultats de ce de­
pouillement ont ete publies par la C.E.E. en 
janvier 1961 (Bulletin de l'Office statistique des 
Communautes europeennes - Statistiques so­
ciales n° 1, 1961, titre: Salaires masculins et 
feminins); ceci constitue le maximum des infor­
mations que l'on peut obtenir actuellement sur 
la question de la remuneration du travail des 
hommes et des femmes dans les Etats membres 
de la Communaute. 

Toutefois, ces renseignements chiffres ne 
donnent pas entierement satisfaction etant 
donne que toute une serie de facteurs influen­
cent les ecarts chiffres (les heures supplemen­
taires, l'age, l'anciennete, la profession, etc.); il 
faudrait analyser tous ces facteurs en particulier 
si l'on voulait obtenir une comparaison absolu­
ment valable entre la remuneration des hommes 
et des femmes pour un meme travail comme 
l'article 119 du traite le stipule. 

En outre, on peut constater que le niveau 
de l'ecart entre les salaires masculins et femi­
nins peut differer sensiblement dans un meme 
pays si l'on part de deux statistiques differentes. 
En effet, on voit que pour la France l'ecart va 
du simple au double, si l'on se sert des resultats 
de l'enquete trimestrielle sur les taux de salaires 
ou de ceux de l'enquete globale sur les gains. 

Finalement, les statistiques nationales des six 
pays ne sont pas comparables entre elles, sauf 
pour les pays du Benelux, les definitions et 
methodes n'etant pas identiques. 

Allemagne 

20. D'apres l'enquete sur la structure des 
salaires effectuee en octobre 1957 on voit que 
pour l'ensemble de l'industrie l'ecart entre les 

gains horaires masculins et feminins se situait 
a 28,5 °/o pour la categorie de qualification 3; 
31,5 % pour la categorie 2, et 34,1 0/o pour la 
categorie 1. Afin d'avoir une idee sur !'evolution 
on peut comparer les resultats de l'enquete tri­
mestrielle du mois de novembre 1957, date la 
plus rapprochee de celle de la derniere enquete 
sur la structure des salaires et ceux de l'enquete 
trimestrielle de mai 1960. On constate que pour 
les ouvriers l'ecart entre le gain brut horaire 
moyen des hommes et des femmes sans distinc­
tion d'age, de qualification, de la forme du sa­
laire ou de la profession, qui etait de 38,0 Ofo en 
novembre 1957, est passe a 34,8 0/o en mai 1960. 

Belgique 

L'enquete Benelux montre que dans la plu­
part des industries ou les effectifs feminins sont 
relativement importants, les ecarts entre les 
gains horaires feminins et masculins se situaient 
en octobre 1958 entre 25 a 35 Ofo des derniers. 
Entre octobre 1958 et octobre 1959, !'evolution 
n'a pas ete uniforme dans les differentes in­
dustries, quoique les ecarts restaient entre ces 
limites de 25 a 35 %. 

France 

Jusqu'a present, l'enquete annuelle n'a fourni 
qu'une fois, en septembre 1957, la repartition des 
gains moyens horaires par sexe pour lef' diffe­
rentes activites soumises a cette statistique. Pour 
l'ensemble des activites, les ecarts entre les gains 
masculins et feminins se situaient a 22 % avec 
des points extremes allant de 11,5 0/o a 31,8 %. Si 
l'on prend les resultats de la statistique trimes­
trielle des taux moyens de salaire qui ne s'appli­
quent qu'aux salaires de base (a !'exclusion des 
majorations pour heures supplementaires et des 
primes de rendement des ouvriers ages de plus 
de 18 ans) et qui tiennent compte de la qualifica­
tion des ouvriers et des differentes zones sala­
riales, on voit que l'ecart est reduit de plus de la 
moitie (6,8% en janvier 1956, 9,2 0/o en octobre 
1959 et 8,9 Ofo en janvier 1960). 

Ita lie 

Les resultats d'une enquete effectuee en 1959 
sur les remunerations brutes minimales con­
tractuelles dans une trentaine de secteurs de 
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l'activite economique montrent que pour les 
industries manufacturieres les ecarts se situent 
dans la tres grande majorite des cas entre 
13,5 °/o et 17 °/o. 

Luxembourg 

L'enquete Benelux montre que les ecarts 
entre les gains horaires masculins et feminins 
variaient en octobre 1959 entre 10,8 % et 50,9 %. 

Pays-Bas 

La meme enquete montre que les ecarts entre 
le gain horaire feminin et masculin se situaient 
en octobre 1958, dans la plupart des industries 
ou la main-d'02uvre feminine constitue une 
partie importante ou non negligeable de l'effec­
tif ouvrier, entre 30 % et 40 % du gain mascu­
lin. Entre octobre 1958 et octobre 1959, on cons­
tate dans la majorite des industries une legere 
reduction de l'ecart, mais les ecarts restent entre 
ces limites de 30 a 40 %. 

TROISIEME PARTIE 

Communique du Conseil et de Ia Commission 
de Ia C.E.E. en date du 12 juin 1961 

21. Le 12 juin 1961, a l'issue de la quarante­
huitieme session du Conseil de la Communaute 
economique europeenne a Bruxelles, le commu­
nique suivant, concernant !'application de !'ar­
ticle 119, fut remis ala presse. 

Votre commission croit devoir vous en don­
ner integralement connaissance: 

«1. Conformement au desir exprime par le 
Conseil a sa session des 30-31 mai 1961, la Com­
mission a decide de creer un groupe special 
charge d'etudier !'application de l'article 119, 
a la lumiere notamment de sa recommandation 
du 20 juillet 1960, des travaux deja accomplis, 
de la documentation deja rassemblee parses ser­
vices et des discussions intervenues dans le 
Conseil. 

2. La Commission compte donner le mandat 
suivant au groupe special: 

- recueillir toutes precisions utiles sur les 
differents aspects de !'application de }'article 
119 dans chaque Etat membre et sur les in-
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formations fournies a cet egard par les gou­
vernements; 

recueillir toutes informations sur la situation 
dans chaque Etat membre au regard des con­
ventions collectives, notamment en ce qui 
concerne les methodes d'etablissement des 
classifications et des qualifications, les dis­
tinctions faites entre les baremes masculins 
et feminins et dans la denomination, selon 
le sexe, de la fonction, et toutes autres for­
mes eventuelles de discrimination, ainsi que 
sur !'evolution en cours et les perspectives 
qui s'en degagent; 

recueillir toutes donnees significatives con­
cernant la situation des salaires effectifs, 
compte tenu des preoccupations decoulant 
de !'institution du Marche commun, afin de 
connaitre les difficultes concretes dans les 
differentes industries; 

proceder a une analyse de la situation sur le 
plan legislatif et sur celui des recours juri­
dictionnels, et considerer l'opportunite 
d'eventuelles adaptations de la legislation 
et d'un renforcement de son controle. 

3. Le groupe de travail sera egalement 
charge d'etablir les bases et les methodes d'une 
enquete statistique specifique permettant de 
rassembler les informations les plus representa­
tives possible, tant indicatives que comparatives, 
quant a !'application de }'article 119. 

4. Afin d'assurer la pleine efficacite des tra­
vaux du groupe special, la Commission demande 
au Conseil d'inviter le gouvernement de chaque 
:Etat membre a designer deux representants 
pour ~eger dans ce groupe et a leur donner 
toutes instructions necessaires pour permettre 
une rapide progression des travaux. La Com­
mission designera de son cote deux represen­
tants. Le groupe special se fera assister par un 
groupe d'experts en matiere de conventions col­
lectives, que les organisations syndicales d'em­
ployeurs et de travailleurs seront invitees a 
constituer, et, le cas echeant, par des experts 
statisticiens. 

5. La Commission fera regulierement rapport 
au Conseil des ministres sur l'etat des travaux 
du groupe special. 

6. Le groupe special se reunira une premiere 
fois vers le 5 juillet prochain.>> 

22. Ce communique constitue un fait nouveau 
important dans la procedure engagee. 
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Votre commission regrette que la communi­
cation dont le Conseil a ete saisi par la Com­
mission de la C.E.E. n'ait pas ete portee a sa 
connaissance selon le vceu qu'elle avait ex­
prime dans son communique du 8 novembre 
1960, 4" alinea. Il en a ete ainsi parce que la 
Commission de la C.E.E. a considere que, sa 
position sur le fond restant inchangee, il 
ne s'agissait que d'une simple modalite de tra­
vail qui ne posait pas un principe nouveau. 

23. Le communique contient un ensemble de 
suggestions qui, faute de mise au point, pou­
vaient apparaitre differentes de la procedure 
preconisee dans la recommandation du 20 juil­
let 1960. 

L'analyse comparee des deux textes, recom­
mandation du 20 juillet 1960 et communique du 
12 juin 1961, pouvait donner a penser que pour 
repondre au souhait du Conseil la Commission 
de la C.E.E. avait modifie ses vues en ce qui 
concerne les modalites de l'article 119: la date 
du 30 juin 1961 avait, en effet, disparu du nou­
veau texte et les Etats membres etaient invites 
a participer au travail d'un groupe special 
«charge d'etudier !'application de l'article 119 a 
la lumiere notamment de la recommandation du 
20 juillet 1960 ... >> 

En juillet 1960, la Commission de la C.E.E. 
avait engage explicitement son autorite morale 
dans l'enonce des regles qu'elle estimait propres 
a assurer de maniere generale !'application de 
l'article 119, tandis qu'en juin 1961 le communi­
que du Conseil proposait seulement la creation 
d'un instrument d'enquete, le «groupe special>>. 

On pouvait se demander si les conclusions de 
ces enquetes ne constitueraient pas desormais 
les conditions prealables de !'interpretation de 
l'article 119, la recommandation cessant d'etre 
un document fondamental pour devenir seule­
ment un element d'appreciation parmi d'autres, 
et si chaque pays ne se voyait pas accorder un 
delai suspensif consacre a un inventaire des si­
tuations preexistantes et des difficultes qui 
pourraient naitre de l'application de l'article 119. 

Au cours de sa reunion du 19 septembre 1961, 
votre commission a note la mise au point extre­
mement ferme de la Commission de la C.E.E.: 
il n'est pas question pour celle-ci de modifier le 
point de vue qu'elle a developpe dans sa recom-

mandation du 20 juillet 1960 et elle entend bien 
que les travaux du groupe special tendent seule­
ment a reunir les informations juridiques et sta­
tistiques qui permettront aux six pays de 
prendre, dans les delais fixes par les traites, 
toutes decisions propres a assurer !'application 
de l'article 119 selon sa propre interpretation. 

Votre commission a pris acte avec satisfac­
tion de la mise au point faite en cette circons­
tance par la Commission de la C.E.E. de meme 
qu'elle entend elle-meme maintenir la politique 
approuvee par elle dans le communique du 
8 novembre 1960. 

24. Bien entendu, il n'est pas question de con­
tester que les recherches confiees au groupe de 
travail soient indispensables a l'analyse des con­
sequences de !'application de l'article 119. 

La plupart des pays avaient d'ailleurs sou­
haite que de telles recherches soient conduites 
par la Commission de la C.E.E., sans d'ailleurs 
peut-etre avoir songe, en temps opportun, a 
l'obligation ou ils se trouvaient eux-memes 
d'etablir et de fournir a la Commission de la 
C.E.E. les elements d'information juridiques et 
statistiques necessaires. 

Mais l'etablissement de ces donnees ne doit 
pas conduire, dans l'esprit du communique du 
8 novembre 1960, a surseoir a l'enonce de la 
politique communautaire en matiere d'egalisa­
tion des salaires masculins et feminins. 

25. Sachant bien que l'article 119 implique, 
dans la plupart des pays, la modification de dis­
ciplines legislatives ou conventionnelles et de 
traditions sociales, et egalement une augmenta­
tion certaine des charges salariales, votre com­
mission avait retenu le 27 avril 1961 !'hypothese 
de son rapporteur envisageant «le principe d'une 
mise en ceuvre progressive de la recommanda­
tion>>. 

Mais le vceu exprime par la recommandation 
du 20 juillet 1960, et approuve par votre com­
mission le 8 novembre 1960, etait que les dis­
ciplines de principe devaient etre arretees dans 
les six pays a une date fixe, celle du 30 juin 
1961, sous la forme d'une politique communau­
taire irreversible definie par la recommanda­
tion et sur laquelle chacun des six pays aurait 
ete, avec toute la force du traite, invite a s'ali­
gner. 
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QUATRIEME PARTIE 

Activites du groupe special 

26. Le groupe special s'est reuni les 4 et 
11 juillet 1961 a Bruxelles, sous la presidence de 
M. Levi Sandri, pour examiner les taches qui lui 
ont ete confiees. 

Au cours de l'examen de ces taches, dont le 
caractere d'information a ete reconnu, des 
echanges de vues ont eu lieu concernant !'inter­
pretation uniforme de !'article 119. 

27. II a ete constate que certaines diver­
gences se manifestaient entre les delegations des 
divers pays. 

Ces divergences ont fait l'objet de declara­
tions de la part des Etats membres, sans toute­
fois donner lieu a un debat <<aU fond» qui ne re­
levait pas de la mission du groupe special. II a 
ete ensuite decide, pour mener a bien la tache 
d'information fixee par le Conseil, de creer: 

1 o Un groupe d'experts juristes gouverne­
mentaux recrutes ou non dans le propre sein du 
groupe: 

a) Pour analyser la situation dans chaque 
pays quant aux dispositions d'ordre legislatif et 
reglementaire qui concernent les rapports entre 
salaires masculins et feminins, quant aux re­
cours juridictionnels ouverts aux interesses, 
ainsi qu'a l'etat de la jurisprudence en ce qui 
concerne !'application des legislations natio­
nales, et ce, en partant du document distribue 
par la Commission de la C.E.E.; 

b) Pour confronter, par la suite, les inter­
pretations donnees par chaque gouvernement et 
par la Commission de la C.E.E. a !'obligation con­
tenue dans !'article 119; 

2° Un groupe d'experts statisticiens gouver­
nementaux recrutes dans les memes conditions 
que le groupe de juristes: 

a) Pour examiner le document fourni par 
!'Office statistique des Communautes et d'au­
tres donnees disponibles, afin d'en determiner 
les lacunes eventuelles et indiquer les difficul­
tes concretes pour !'appreciation statistique des 
donnees disponibles pour les differentes activi­
tes economiques; 

b) Pour elaborer les bases et les methodes 
d'une enquete statistique specifique en matiere 
d'egalite de remunerations entre hommes et 
femmes. 
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28. Finalement il a ete decide que la Commis­
sion de la C.E.E. demanderait aux partenaires 
sociaux de determiner et de soumettre les rap­
ports sur les salaires feminins dans les conven­
tions collectives en vue d'une reunion commune 
du groupe special et d'experts designes par ces 
organisations, fixee pour le 18 septembre 1961. 

29. Le <<sous-groupe des experts gouvernemen­
taux juristes» s'est reuni le 19 juillet 1961 a 
Bruxelles. 

II s'est declare satisfait du document n° V-
1289-61 sur <<la situation juridique existant dans 
les six pays du point de vue de l'egalite des sa­
laires masculins et feminins», et un echange de 
vues s'est etabli sur les aspects fondamentaux 
de cette situation juridique: 

- normes constitutionnelles, 

- normes legislatives generales et specifiques, 

- jurisprudence, 

- centrale de la part des pouvoirs publics, 

valeur des normes internationales par rap­
port aux normes de droit interne. 

Au terme de cet echange de vues, qui a permis 
de degager les identites et les divergences dans 
les positions des six pays, il a ete constate qu'il 
n'etait pas dans la mission du sous-groupe 
d'enoncer une interpretation commune de !'ar­
ticle 119. 

II a ete convenu que les experts feraient par­
venir <<dans les plus brefs delais» leurs obser­
vations eventuelles sur le document V-1289-61. 

Aucune date n'a ete fixee en ce qui concerne 
une eventuelle prochaine reunion. 

30. <<Le sous-groupe d'experts gouvernemen­
taux statisticiens» s'est reuni le 20 juillet et le 
19 septembre a Bruxelles. Les seances ont ete 
consacrees a la mise au point des methodes sta­
tistiques qu'il y aurait lieu d'envisager pour 
repondre a la mission definie par le groupe 
special. 

Une autre reunion du groupe special a eu 
lieu le 8 septembre 1961 en vue de la reunion 
commune du groupe et d'experts designes par 
les organisations des partenaires sociaux du 
18 septembre 1961. Au cours de cette reunion 
qui a eu lieu entre temps, les partenaires sociaux 
ont donne des renseignements sur la reglemen­
tation des salaires masculins et feminins dans 
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les conventions collectives dans les differents 
pays et les progres realises jusqu'a maintenant 
dans ce domaine. 

CONCLUSION 

31. La constitution du groupe special et de 
deux sous-groupes, l'un compose de juristes gou­
vernementaux, l'autre de statisticiens gouverne­
mentaux, organismes nouveaux qui n'ont pas 
termine leurs travaux, les demandes d'infor­
mation adressees par la Commission de la C.E.E. 
aux partenaires sociaux sont les raisons pour 
lesquelles votre commission ne s'est pas trouvee 
en mesure de faire, a la presente date, un rap­
port general, comme elle l'envisageait le 8 no­
vembre 1960, mais seulement un <<rapport interi­
maire>>. 

32. Votre commission est amenee aux consta­
tations suivantes: 

1) La situation actuelle, quant a !'application 
de l'article 119, est essentiellement une periode 
de mise au point: !'interpretation de l'article 119 
n'est pas reglee et la recommandation du 20 juil­
let 1960 n'a pas ete acceptee par taus les :Etats 
membres comme ayant valeur de decision com­
munautaire. 

2) Votre commission s'est, des lors, posee la 
question, puisque le Conseil n'avait pas enterine 
purement et simplement la recommandation du 
20 juillet 1960, de savoir qui avait autorite pour 
interpreter l'article 119 sur le plan communau­
taire: 

Est-ce la Commission de la C.E.E.? Est-ce les 
six pays par la voie d'un accord unanime? La 
Cour de justice doit-elle etre saisie de !'inter­
pretation a donner a l'article 119? Et a la dili­
gence de qui? De la Commission de la C.E.E.? 
D'un Etat membre? D'un particulier qui s'esti­
merait lese en regard de cet article? 

Votre commission a pris acte avec la plus 

gitien d-'un ou plusieurs Etats--mem-b-r~--±e -eoo.­
flit devra:it etie p&te devant la Cour de justi€€. 

3) Devant la situation actuelle, qui ne permet 
pas d'affirmer definitivement selon quelles re­
gles l'article 119 sera applique dans les six pays, 
votre commission se doit de rappeler avec force 
l'echeance du 1 er janvier 1962. 

33. Le traite exige, en effet, qu'a cette date 
chaque Etat membre devra presenter un disposi­
tif legal apportant a tout citoyen des pays de la 
Communaute la possibilite de se prevaloir de­
vant une juridiction competente des garanties 
uniformes enoncees par I' article 119. 

34. La gravite du probleme pose par 1es dif­
ficultes d'application qui se dessinent autour de 
l'article 119 n'a pas echappe a votre commission. 

Si la complexite de la matiere, la multiplicite 
des statistiques a reunir, les reticences, avouees 
ou non, des Etats membres a s'engager I'Oncre­
tement peuvent aboutir a enrayer ou a retar­
der au dela du 1 er janvier 1962 !'application de 
l'article 119, le precedent ainsi cree autour d'une 
disposition particulierement claire et precise du 
traite mettrait en cause l'autorite politique 
meme du traite. 

35. Aussi votre commission juge-t-elle op­
portun: 

1° De maintenir !'approbation qu'elle avait 
donnee le 8 novembre a !'interpretation de la 
Commission de la C.E.E. telle qu'elle apparait 
dans sa recommandation du 20 juillet 1960; 

2° De prendre acte des declarations faites par 
la Commission de la C.E.E. le 19 septembre 1961 
aux termes desquelles la Commission de la C.E.E. 
maintient sa recommandation du 20 juillet 1960 
et entend mettre les travaux du groupe special 
a la disposition de la doctrine ainsi definie; 

grande attention au cours de sa reunion du 3° De proposer a l'Assemblee parlementaire 
19 septembre 1961 de l'avis de la Commission d'attirer !'attention du Conseil de ministres sur 
de la C.E.E. Cet avis etant CJ¥-e 1~ Commission !'importance du probleme pose et sur la neces-
de la C.E.E. avait mandat de j~(f{ doctrine site absolue de respecter l'echeance du 1 er jan-
d'application de l'article 119 et qu'en cas 8'9pp9 vier 1962. 

de divergences d'opinion ace sujet parmi les 
Etats membres la Cour de Justice demeurait, comme 
pour tous les autres articles du Traite, ha~ilitee 
a decider en dernier ressort. 
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